Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport annuel de 2014 sur les droits de l’homme et la démocratie dans le monde et sur la politique de l’Union européenne en la matière, adoptée par la Commission le 23 mars 2016
1.
Rapporteur: Cristian DAN PREDA (PPE/RO)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0344/2015 / P8_TA-PROV(2015)0470
3.
Date d'adoption de la résolution: 17 décembre 2015
4.
Objet: rapport annuel 2014 de l'Union sur les droits de l'homme et la démocratie dans le monde et sur la politique de l'Union européenne en la matière
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution a pour ambition d’examiner, d’évaluer et de présenter des critiques constructives des activités de la Commission, du Conseil, de la haute représentante et du service européen pour l’action extérieure concernant les droits de l’homme, en vue d’examiner l’action de l’UE et de proposer des améliorations.
À cette fin, elle présente des observations et des recommandations, principalement sous des rubriques thématiques, incluant une analyse approfondie de tous les instruments dont dispose l’UE pour défendre les droits de l’homme, ainsi que sujet par sujet (y compris tous les droits fondamentaux couverts par les politiques de l’UE).
Sur la base de l’accord-cadre, la Commission s’est engagée à «fournir des informations, par écrit, sur les mesures prises à la suite de demandes spécifiques qui lui ont été adressées dans les résolutions du Parlement européen». Il convient de noter, toutefois, que de nombreuses recommandations du Parlement soit sont de nature déclamatoire, soit relèvent de la compétence des États membres ou du domaine de la PESC.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Voici un aperçu des mesures correspondant aux différents points de la résolution.
Dialogues et consultations dans le domaine des droits de l'homme
La Commission souscrit au rôle de la société civile, notamment des partenaires sociaux, à l’appui des dialogues et des consultations dans le domaine des droits de l'homme, plus particulièrement en ce qui concerne les normes fondamentales du travail, comme en témoigne la mise en place de dialogues avec le Myanmar, les pays du voisinage et ceux qui sont des partenaires commerciaux.
S'agissant des séminaires avec la société civile organisés dans le cadre des dialogues sur les droits de l’homme, l’instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme (IEDDH) continue à apporter un appui à ces séminaires, avec une dotation de 1,5 million d’EUR en 2014 et de 1 million d'EUR en 2015. Les programmes d’action annuels de l’IEDDH pour 2014 et 2015 indiquent clairement l’objectif de garantir des séminaires de qualité, renforçant la participation de la société civile à la préparation et au suivi de ces séminaires. Les séminaires sont conçus pour être orientés vers les résultats: les recommandations de la société civile devraient nourrir le dialogue officiel et être prises en compte dans la préparation du prochain dialogue, afin d’améliorer la durabilité du processus. En outre, les séminaires devraient se concentrer sur l’analyse approfondie d’une série de sujets liés aux droits de l’homme, conformément aux priorités de l’UE en matière de droits de l’homme, y compris les orientations de l’UE.
La Commission intègre régulièrement le handicap parmi les questions abordées dans le dialogue sur les droits de l’homme et prend en compte les questions de handicap conformément à la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, à laquelle l’UE est partie.
Orientations de l'Union européenne en matière de droits de l'homme
La Commission a encouragé la mise en œuvre des orientations de l'UE relatives à la liberté d'expression en ligne et hors ligne dans toutes les délégations de l’Union, qui devront être prises en compte dans tous les futurs exercices de programmation. Afin de favoriser davantage la mise en œuvre des orientations au niveau des délégations, un nouveau programme (doté d'une enveloppe financière de 4,55 millions d'EUR, financé par l'IEDDH) a été adopté en vue de soutenir les médias et la liberté d'expression dans des pays pilotes dans le domaine de la démocratie, l'objectif étant d'aider les délégations et les acteurs des médias présents dans des pays tiers à appliquer les orientations dans leurs actions et activités. Les orientations ont également été prises en compte dans toutes les évaluations de la qualité par DEVCO dont ont fait l'objet les nouveaux projets de coopération au développement dans le domaine de la liberté d'expression.
En 2015, la Commission a apporté un soutien financier aux organisations diffusant le droit international humanitaire (DIH) vers des acteurs étatiques et non étatiques, notamment au projet du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) visant à organiser des actions d'information et de formation sur le DIH à l'intention des forces armées et de sécurité ainsi que des acteurs armés non étatiques dans les principaux pays touchés par des conflits, comme l'Iraq, la Colombie et la République démocratique du Congo, ainsi qu'à un projet mis en œuvre par la Fondation suisse pour le déminage et l’Appel de Genève, visant à former les acteurs armés non étatiques au DIH au Soudan, et à une réunion des signataires des actes d’engagement, afin de promouvoir la mise en œuvre de ces déclarations et de faire le point de la situation à cet égard.
Politiques et instruments de l'action extérieure de l'Union en matière de droits de l'homme et de démocratie
Conformément à l’engagement de l’UE en faveur du travail décent, la Commission vise à promouvoir les normes fondamentales du travail et le dialogue social dans l'ensemble de ses politiques et instruments extérieurs.
L'approche incitative retenue («donner plus pour recevoir plus») est parvenue à soutenir des réformes dans les domaines de la bonne gouvernance, de la démocratie, de l'état de droit et des droits de l'homme, dès lors qu'il existe une volonté chez les partenaires d'engager de telles réformes. Les incitations se sont cependant révélées insuffisantes pour susciter un attachement à ces réformes en l'absence de volonté politique. En pareils cas, l'UE recherchera des moyens plus efficaces pour faire valoir la nécessité d'entreprendre des réformes fondamentales avec ses partenaires, au moyen notamment d'un dialogue avec les acteurs civils, économiques et sociaux. La politique européenne de voisinage révisée (PEV) introduit une approche plus différenciée, ce qui signifie que la Commission coopérera d’une manière plus concrète et efficace avec chaque partenaire selon ses aspirations et conformément aux intérêts de l’UE. Elle attend de ces consultations qu'elles fassent émerger différents types de relations susceptibles de renforcer le sentiment d'appropriation des deux parties. L'UE est disposée à discuter de la possibilité de définir conjointement de nouvelles priorités de partenariat, axant plus clairement chaque relation sur des intérêts partagés communément définis.
La promotion de l’état de droit et de systèmes judiciaires indépendants et efficaces, qui garantissent l’égalité d’accès à la justice, la protection des droits de l’homme, l’égalité des sexes et la non-discrimination continuera de faire partie des objectifs de la Commission avec l’ensemble de ses partenaires du voisinage. La Commission continuera d'engager avec l’ensemble de ses partenaires un dialogue inclusif sur les droits de l’homme et la démocratie, y compris les questions de genre, couvrant également les domaines où les expériences des uns et des autres sont susceptibles de diverger. Les droits de l'homme et la démocratie resteront à l'ordre du jour du dialogue politique avec l'ensemble de nos partenaires sous des formes arrêtées mutuellement. La Commission continuera, avec les gouvernements, la société civile et les citoyens des pays partenaires, à se pencher sur les questions liées aux droits de l'homme et à la démocratie, y compris aux processus électoraux, ainsi que le prévoient le traité sur l'Union européenne et le plan d'action de l'UE sur les droits de l'homme et la démocratie.
Dans le cadre de l’IEDDH, la Commission a intensifié ses efforts en vue d’aider les institutions nationales indépendantes de défense des droits de l'homme (INDH), y compris dans le voisinage de l’UE. Un programme ciblé de renforcement des capacités destiné à aider les INDH à remplir leur mandat dans le cadre des principes de Paris des Nations unies a été inclus dans le programme d’action annuel de l'IEDDH pour 2014 (5 millions d'EUR), et les activités débuteront en 2015. En outre, dans le cadre du programme d’action pluriannuel 2016-17 de l’instrument, la Commission apportera son soutien au réseau européen des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme, couvrant notamment le rôle des institutions nationales de défense des droits de l’homme dans les situations de conflit et d’après-conflit (1 million d’EUR). Les INDH du voisinage oriental de l’UE bénéficieront de ce programme.
Les droits de l'homme dans le cadre des relations commerciales
La Commission convient de l’importance de maintenir les droits de l’homme, y compris les principes et droits fondamentaux au travail, en bonne place parmi les priorités commerciales et de promouvoir le dialogue social dans ses relations avec les pays partenaires. Les accords de libre-échange conclus récemment contiennent des engagements contraignants à respecter les droits de l’homme et les normes fondamentales du travail au titre du chapitre «Commerce et développement durable». Ces chapitres établissent des institutions spécialisées, associant la société civile, y compris les partenaires sociaux, afin de renforcer la transparence et le dialogue sur les questions d’emploi et d’environnement. L’Organisation internationale du travail (OIT) effectue une étude sur «l’évaluation des dispositions relatives au travail dans les accords commerciaux», avec le soutien de la Commission.
Par l’intermédiaire de l’IEDDH, la Commission a lancé un appel à propositions consacré à l’appui à la société civile et aux partenaires sociaux pour le suivi et la mise en œuvre des 15 principales conventions relatives aux droits de l'homme et aux droits des travailleurs énumérées à l’annexe VIII du règlement (UE) n° 978/2012 du 31 octobre 2012. L’appel à propositions sélectionnera des projets pour un montant total maximum de cinq millions d’EUR, pour des actions couvrant les neuf pays bénéficiaires du système de préférences généralisées (SPG +) en 2016. Les projets démarreront leurs activités en 2016.
En parallèle, l’IEDDH soutient l’amélioration des capacités et des connaissances des gouvernements de six pays partenaires commerciaux de l’UE pour contribuer à la mise en œuvre des huit conventions fondamentales de l’OIT, dans le but de réduire et d’éliminer progressivement la discrimination, le travail des enfants, le travail forcé et les violations de la liberté syndicale. Ceci se traduit par l’octroi d’une subvention à l’Organisation internationale du travail pour un montant total de 1 million d’EUR.
Ces deux initiatives parallèles de l'IEDDH destinées à soutenir, d’une part, les gouvernements et, d’autre part, la société civile et les partenaires sociaux devraient créer une occasion unique pour l’IEDDH d'accompagner le processus du SPG+ et devraient dynamiser la mise en œuvre du SPG+ en 2016.
Entreprises et droits de l'homme
Le 14 juillet 2015, la Commission a adopté un document de travail de ses services
 sur la mise en œuvre des principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme. Ce document présente l’action de l’Union dans la mise en œuvre des principes directeurs et la promotion des progrès en matière d'entreprises et de droits de l’homme.
La Commission accueille un groupe de représentants des États membres de l’UE qui participent à des réunions à haut niveau sur la responsabilité sociale des entreprises (RSE). Avec ce groupe, la Commission a organisé, au cours de la période 2013-2014, un examen par les pairs des politiques et pratiques des États membres en matière de RSE, qui portait notamment sur les entreprises et les droits de l’homme. L’examen par les pairs a pris la forme de sept réunions d’échange d’informations réunissant chacune quatre États membres, ayant donné lieu ultérieurement à l'établissement d'un recueil des pratiques. Les travaux relatifs à ce recueil ont permis de contrôler l’état d’avancement des préparatifs à entreprendre par les États membres en vue de l’élaboration des plans d’action nationaux en matière de RSE ainsi que sur les entreprises et les droits de l’homme. À ce jour, quelque 20 États membres ont réalisé ou sont en train d’achever des plans d’action nationaux en matière de RSE, sept autres États membres de l’UE ayant achevé des plans d’action nationaux sur les entreprises et les droits de l’homme. En septembre 2015, une réunion s’est tenue avec les États membres de l’UE sur la cohérence des politiques en matière de RSE. Elle a fourni aux États membres une plateforme leur permettant de partager la manière dont ils mettent en place des politiques commerciales responsables au sein des ministères et des instances publiques. La promotion du travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales fait partie des priorités de l’Union européenne, en étroite collaboration avec l’OIT, grâce à la participation active aux initiatives de l’ONU, du G7, du G0 et de l’OCDE et à leur soutien, à travers des dialogues régionaux avec les pays d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine, et à travers le dialogue et la coopération avec certains pays partenaires, tels que le Bangladesh, le Myanmar et la Thaïlande. Les services de la Commission et le SEAE préparent actuellement la contribution de l'UE aux débats de l’OIT sur le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales qui auront lieu à l'occasion de la 105e session de la Conférence internationale du travail en 2016.
En 2016, l’appel à propositions global au titre de l’IEDDH sera lancé avec un lot consacré au soutien de la société civile et des partenaires sociaux pour la mise en œuvre des principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme. Le lot spécifique sera doté d’un montant total de 5 millions d’EUR. En outre, dans le cadre de l’IEDDH, un programme ciblé de renforcement des capacités visant à soutenir les institutions nationales des droits de l’homme (INDH) a commencé en 2015, avec pour objectif, notamment, de renforcer les capacités des INDH à traiter les violations des droits de l’homme dans le contexte des entreprises et des droits de l’homme.
Droits de l'homme et développement
La Commission européenne a commencé à intégrer progressivement l’approche fondée sur les droits dans ses programmes de développement. En 2015, la Commission a pris les mesures suivantes:
· L’approche fondée sur les droits a été intégrée dans les principaux documents, tels que le manuel DEVCO, le nouveau document d’action, le modèle pour l’évaluation de questions transversales. La Commission s’emploie maintenant à intégrer l'approche fondée sur les droits dans les autres phases des modèles de gestion des cycles de projets.
· Une orientation sectorielle spécifique a été mise au point pour les actions de coopération extérieure de l’UE relatives à la lutte contre le terrorisme, la criminalité organisée et la cybersécurité. L’objectif est d’étendre ces travaux à d’autres domaines d’action dans un avenir proche.
· L'approche fondée sur les droits a été progressivement intégrée dans les différentes formations méthodologiques proposées aux collègues au siège et dans les délégations.
· Plusieurs sessions de formation et d’information ont déjà été organisées en 2015 (points de contact pour les droits de l'homme et les questions d'égalité entre hommes et femmes, organisations de la société civile et autorités locales, points de contact pour le secteur de la justice dans les délégations de l’UE).
· En outre, un programme d’appui à la mise en œuvre de l’approche fondée sur les droits a été lancé par l'intermédiaire d’un marché de services qui devrait débuter le 1er janvier 2016. Ce programme permettra à 25 délégations de recevoir une formation spécifique en matière d'approche fondée sur les droits et une aide technique d’ici la fin de 2017.
Droits des peuples autochtones
S'agissant de certains problèmes spécifiques relatifs au suivi, à l’évaluation et à l’amélioration de la mise en œuvre de la déclaration sur les droits des peuples autochtones (UNDRIP), la Commission finance le développement du programme Indigenous Navigator, élaboré par des organisations de peuples autochtones sous la coordination de l’Organisation internationale du travail. Le programme Indigenous Navigator a pour but de regrouper les efforts de suivi dispersés et non coordonnés en une intervention stratégique visant à améliorer l’accès des peuples autochtones à la justice et au développement. Le Navigator effectue un suivi stratégique afin de permettre aux populations autochtones de surmonter l’exclusion et les violations des droits de l’homme. Cet outil est fondé sur la déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones et établit des liens vers l’ensemble des instruments relatifs aux droits de l’homme.
Le Navigator s'avérera utile dans le cadre du programme à l’horizon 2030, en contribuant à l’intégration des populations marginalisées ou discriminées.
Action de l'Union concernant les migrations et les réfugiés
En 2015, l’UE a dû faire face à un afflux sans précédent de migrants et de demandeurs d’asile. La Commission européenne a adopté en mai un agenda européen en matière de migration qui, non seulement, a fourni une réponse immédiate à la situation de crise que connaît la région méditerranéenne, mais a fixé un nouveau cadre politique à moyen/long terme, envisageant les interactions complexes entre les flux migratoires d’une manière globale et harmonisant les instruments de politique intérieure et extérieure en étroite concertation avec la HR/VP Mogherini, afin d’atteindre les quatre objectifs fixés par le président Juncker dans ses orientations politiques, à savoir: une politique d’asile efficace basée sur le système d’asile européen commun actuel; une bonne gestion de l'immigration régulière, basée sur le respect des droits humains et sociaux des migrants; la lutte contre l'immigration clandestine et sa prévention; et la sécurisation des frontières extérieures.
Depuis l’adoption de la stratégie en mai, la Commission a adopté un certain nombre de mesures, y compris des mesures visant à renforcer la coopération avec les pays tiers afin de s’attaquer aux causes profondes de la migration irrégulière et des déplacements forcés, à lutter contre le trafic de migrants et la traite des êtres humains, à renforcer la politique de l’UE en matière de retour et de réadmission et à s’attaquer efficacement à la dimension extérieure de la crise des réfugiés. La protection des droits humains des migrants est au cœur de l’ensemble de ces mesures, ce qui se reflète dans les nombreux projets mis en œuvre dans les pays tiers dans le cadre de la politique migratoire extérieure de l’Union - l’approche globale de la question des migrations et de la mobilité. Cette dernière met l’accent sur la protection des migrants contre les abus et les violations des droits de l’homme. L’UE soutient des projets visant à améliorer les conditions de détention, des activités destinées à améliorer le traitement des migrants mineurs non accompagnés, des projets de renforcement des capacités pour soutenir la mise au point de meilleurs systèmes de protection des réfugiés, ainsi que des projets visant à améliorer l’accès à la justice pour les migrants et de nombreuses activités dans le domaine de la lutte contre la traite des êtres humains. L’UE encourage les pays partenaires à adopter et à mettre en œuvre des réformes garantissant une série de normes en matière de droits de l’homme pour les migrants. À cet égard, les dialogues en matière de migration et de mobilité, les partenariats pour la mobilité et les programmes communs pour les migrations et la mobilité illustrent comment les questions des droits de l’homme peuvent être traitées d’une façon systématique dans les dialogues stratégiques avec les pays tiers. Huit partenariats pour la mobilité
 ont été mis en place jusqu’à présent et deux nouveaux accords avec le Liban et la Biélorussie sont en préparation. En outre, deux programmes communs ont été conclus avec le Nigeria et l'Éthiopie.
Une communication sur les déplacements forcés et le développement, qui sera présentée en 2016, devrait définir une approche stratégique orientée sur le développement pour soutenir les réfugiés de longue durée, les populations déplacées à l’intérieur du pays, les rapatriés et les populations d’accueil dans les pays partenaires. Depuis le début de la crise en 2011, l’UE a été aux avant-postes de la mobilisation internationale, avec plus de 5 milliards d’EUR du budget total mobilisés collectivement jusqu’à présent, dont plus de 3,5 milliards d’EUR ont été consacrés à l’aide humanitaire dans le cadre de la crise en Syrie; 2,5 milliards d’EUR provenaient des États membres de l’UE et plus de 1 milliard d’EUR (1 059,44 millions d’EUR) du budget de l’Union. De ce montant, plus de 400 millions d’EUR ont été alloués en 2015.
La protection des droits de l’homme est aussi une question transversale du plan d'action de La Valette, adopté lors du sommet UE-Afrique sur la migration à La Valette, les 11 et 12 novembre. Elle est également au cœur de la déclaration de la Conférence de haut niveau sur la route de la Méditerranée orientale et des Balkans occidentaux, adoptée le 8 octobre à Luxembourg et des objectifs opérationnels convenus lors du sommet sur la route migratoire des Balkans occidentaux, qui s’est tenu à Bruxelles le 25 octobre 2015. Elle inspire également la politique européenne de voisinage renouvelée, qui place la migration et l’asile au cœur de cette politique.
En outre, conformément au mandat du Conseil européen de juin et d’octobre 2015, la haute représentante/vice-présidente et la Commission européenne noueront des dialogues de haut niveau sur les migrations avec les principaux pays tiers afin d'encourager la coopération dans ce domaine, y compris le retour des migrants en situation irrégulière.
Les accords de réadmission de l’UE sont des instruments techniques porteurs d’améliorations procédurales dans la coopération entre administrations. La situation de la personne faisant l'objet d'une réadmission n'est pas réglementée par ces accords, ces questions étant laissées au droit international, européen et national applicable. Les accords de réadmission de l’UE ne permettent en aucun cas aux États membres de déroger à l’obligation de respecter les droits garantis par d’autres instruments, au niveau tant national qu’international, comme la convention de 1951 relative au statut des réfugiés, la convention des Nations unies contre la torture et la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme. Ces instruments interdisent qu’une personne soit éloignée d’un État membre si cela est contraire au principe de non-refoulement, ce qui signifie qu'un éloignement ne devrait pas être exercé si, dans le pays d’accueil, le ressortissant de pays tiers faisant l’objet de mesures de retour risque d'être soumis à la torture ou à des peines ou traitements inhumains ou dégradants. Il devrait être dûment noté que tous les accords de réadmission comportent une clause spécifique dite «de non-incidence» qui confirme l’applicabilité et le respect des instruments relatifs aux droits de l’homme.
En 2014, la Commission a lancé un projet pilote qui introduit un mécanisme de suivi de l’après-retour en Ukraine et au Pakistan et qui porte également sur la question de savoir si les droits humains des personnes retournant dans leur pays d’origine ont été respectés. Le projet est mis en œuvre par l’OIM, le HCR et des partenaires locaux.
La Commission soutient la mise en place de partenariats de ce type dans le cadre du mandat du Bureau européen d’appui en matière d’asile (EASO) en vue de soutenir la dimension extérieure de la politique d’asile de l’Union européenne. L’intégration d’une protection internationale et de la dimension extérieure de l’asile en tant que priorité thématique particulière de la nouvelle approche globale de la question des migrations et de la mobilité en 2012 a permis d’aborder ces questions de manière plus systématique et stratégique au moyen de dialogues et de cadres de coopération avec des pays tiers. Il est prioritaire, pour la Commission, de soutenir les efforts déployés par les pays partenaires pour assurer l’amélioration de la protection et des capacités d’accueil en vue d’aider ces pays à s’acquitter de leurs obligations internationales. Dans cette optique, en accord avec la Commission, l'EASO cherche à coopérer avec des pays tiers dans les domaines techniques afin d’améliorer les capacités en matière d’asile et d’accueil dans les pays partenaires, notamment dans le cadre des partenariats pour la mobilité. En particulier, l'EASO est (déjà) engagé dans des actions visant à aider les pays tiers à renforcer leurs capacités à faire face aux flux de réfugiés, dans le respect des priorités définies dans sa stratégie d’action extérieure
 et en conformité avec celles-ci. D'autres mesures, dans le cadre, par exemple, de l’appui à l’élaboration et à la mise en œuvre de programmes régionaux de développement et de protection sont prises en considération.
Comme indiqué plus haut, le respect des droits de l’homme demeure une priorité transversale de la coopération et des dialogues de l’UE avec les pays tiers. En particulier, le respect des droits de l’homme constitue d’ores et déjà un critère essentiel pour la détermination des progrès réalisés par les pays tiers dans la mise en œuvre du plan d’action pour la libéralisation du régime des visas. Outre les dialogues sur la migration, les questions relatives aux droits humains des migrants sont régulièrement abordées lors des dialogues de l'UE sur les droits de l’homme ainsi que dans d’autres réunions bilatérales formelles, notamment dans le cadre des sous-comités sur la justice, la liberté et la sécurité, ainsi que des sous-comités sur les migrations et les affaires sociales.
Comme cela a été souligné dans le plan d’action de l’UE en matière de retour de septembre 2015, la politique de l’UE en la matière est un outil essentiel pour relever le défi des migrations irrégulières, et est mise en œuvre dans le plein respect des droits fondamentaux et de la dignité des personnes concernées tels que le principe de non-refoulement, conformément aux garanties prévues dans la directive 2008/115/CE relative au retour, à la Charte européenne des droits fondamentaux, à la convention européenne des droits de l’homme et aux autres conventions internationales des droits de l’homme. La directive 2009/52 interdit l’emploi de travailleurs ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier et prévoit des sanctions pour ceux qui les emploient. L’emploi de victimes de la traite des êtres humains - lorsque l’employeur sait que le travailleur en est victime - relève du champ d’application de la directive. Pour compléter les mécanismes de réclamation de la directive, les États membres devraient être libres d'octroyer un titre de séjour d'une durée limitée aux ressortissants de pays tiers ayant été soumis à des conditions de travail particulièrement abusives ou qui étaient des mineurs illégalement employés et qui collaborent aux poursuites pénales engagées à l’encontre de leur employeur (cette condition n’est pas appliquée aux enfants qui en sont victimes). Conformément à la communication de la Commission sur les travaux de la task force pour la Méditerranée adoptée en décembre 2013, l’UE a déjà commencé à intensifier ses efforts pour lutter contre le trafic de migrants, notamment par l’adoption d’un plan d’action de l’UE contre le trafic de migrants en mai 2015, dans le cadre duquel les propositions de révision de la législation de l’UE sur le trafic de migrants seront présentées avant la fin de l’année 2016.
L’Union européenne a créé un cadre juridique et stratégique complet et ambitieux, dans le respect de la directive relative à la lutte contre la traite des êtres humains et à la stratégie de l’Union européenne en vue de l’éradication de la traite des êtres humains pour la période 2012-2016, et coordonné par le coordinateur de l'Union pour la lutte contre la traite des êtres humains. En outre, l’Union européenne continue de promouvoir des normes plus élevées à l’échelle mondiale pour combattre la traite des êtres humains, y compris par l’intermédiaire de processus de dialogue régionaux, tels que le processus de Khartoum avec les pays situés le long de la route migratoire est-africaine.
Les actions de lutte contre la traite des êtres humains font partie de l’agenda européen en matière de migration adopté récemment, de l'agenda européen pour la sécurité, ainsi que du nouveau plan d’action en faveur des droits de l’homme et de la démocratie, et du nouveau cadre pour les actions de l’UE en matière d’égalité entre les hommes et les femmes et d’émancipation des femmes dans le contexte des relations extérieures de l’UE pour la période 2016-2020. L’élimination de la traite des filles et des femmes pour toutes les formes d’exploitation compte parmi ses priorités.
Lors du récent sommet de La Valette sur la migration, l’UE et les dirigeants politiques des États membres se sont engagés à intensifier leurs efforts conjoints pour éradiquer la traite des êtres humains et lutter contre ceux qui exploitent les populations vulnérables. Le plan d’action adopté comprend la prévention de l’immigration irrégulière, du trafic de migrants et de la traite des êtres humains et la lutte contre ces phénomènes au titre de ses cinq priorités. Les dirigeants politiques se sont engagés à assurer la protection, le soutien et l’assistance aux victimes de la traite des êtres humains, en prêtant une attention particulière aux groupes vulnérables, tels que les femmes et les enfants.
La Commission s’engage à garantir la mise en œuvre de la directive européenne concernant la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes et à assurer l'élaboration d'une stratégie de lutte contre la traite des êtres humains pour l'après-2016.
Enfin, l’appel à propositions global, lancé en août 2015 au titre de l'IEDDH, a consacré un lot (5 millions d’EUR) au «soutien des migrants, y compris les demandeurs d’asile dans les pays tiers, les personnes déplacées et les apatrides». La procédure de sélection sera terminée au printemps 2016.
La Commission plaide en faveur de la ratification rapide du protocole de 2014 relatif à la convention sur le travail forcé de l’OIT, et encourage la coopération internationale à cet égard
, contribuant ainsi à la lutte contre la traite des êtres humains aux fins de l’exploitation par le travail.
Événements culturels et sportifs internationaux et droits de l'homme
L’Union européenne et ses États membres s’expriment d’une seule voix lors de l'introduction de plaintes concernant le non-respect, par le Qatar, de la convention sur le travail forcé et de la convention sur l’inspection du travail devant le conseil d'administration et la Commission de l'application des normes de la Conférence de l'OIT. La Commission, en collaboration avec les États membres et les organisations d’observateurs du monde du sport, élabore également des principes directeurs relatifs à la démocratie, aux droits de l’homme et aux droits du travail dans le cadre des procédures d’attribution des grands événements sportifs.
L'action de l'Union au sein des organisations multilatérales
En ce qui concerne les violations des normes fondamentales en matière de travail, l'action de la Commission et du SEAE vise à assurer que l’Union européenne et ses États membres parlent d’une seule voix lorsque des affaires sont portées devant le conseil d'administration et la Commission de l'application des normes de la Conférence de l'OIT.
L’UE est fermement déterminée à promouvoir les normes fondamentales du travail en coopération avec l’OIT. L’UE et ses États membres s'expriment clairement et d'une seule voix au sein de l’OIT, en particulier pour promouvoir le respect des normes fondamentales en matière de travail et soutenir le mécanisme unique de contrôle des normes de l'OIT.
Liberté de pensée, de conscience et de religion ou de conviction
La mise en œuvre des orientations 2013 de l'UE relatives à la promotion et à la protection de la liberté de religion ou de conviction s'est poursuivie au cours de la période de référence. Les orientations définissent cette liberté fondamentale conformément aux normes internationales relatives aux droits de l’homme et établissent des domaines d’action prioritaires, en abordant, entre autres, les violences fondées sur la religion ou la conviction, la faculté de changer de religion ou de conviction ou d'y renoncer, la manifestation d'une religion ou d'une conviction.
En soutenant certains projets relevant de l’appel à propositions global de 2013 de l’IEDDH en matière de la lutte contre la discrimination fondée sur la religion ou les convictions, l’UE a intensifié ses efforts pour contribuer à l’éradication de cette discrimination et pour promouvoir le dialogue et instaurer un environnement favorable à la liberté de religion ou de conviction. À la suite de cet appel général seul, l’aide de l’IEDDH en faveur de la promotion de la liberté de religion ou de conviction s’élève désormais à plus de 5 millions d’EUR et couvre toutes les régions du monde. En 2015, l’UE a également pris des mesures concrètes pour la mise en œuvre effective des lignes directrices de l’UE. Elle a également continué d’offrir une formation régulière sur ces questions au personnel de l’UE, au siège et dans les délégations.
L'action de l'Union européenne contre la peine de mort
En 2015, la lutte contre la peine de mort figurait parmi les objectifs de l'appel à propositions global de l’IEDDH, avec un lot de 6,8 millions d'EUR consacré à cette question, ce qui permettra à la Commission de financer entre 6 et 12 projets (en fonction du nombre de projets individuels). Conformément aux lignes directrices de l’UE relatives à l’abolition de la peine de mort, les activités suivantes ont été soutenues dans le cadre de cet appel:
· soutien à la réforme juridique visant à abolir la peine de mort, à instaurer un moratoire et à restreindre l’application de la peine de mort;
· formation de professionnels de la justice et d'autorités administratives au traitement des dossiers concernant des crimes passibles de la peine capitale et formation de parlementaires élus à la sensibilisation de l’opinion publique à la peine de mort;
· fourniture d’une assistance afin de renforcer le droit à un procès équitable et impartial et au suivi du respect des normes minimales, notamment en ce qui concerne les actes non violents, la criminalité liée à la drogue, les personnes de moins de 18 ans, les femmes enceintes et les personnes souffrant de maladies mentales ou ayant un handicap mental.
Lutte contre la torture et les mauvais traitements
En septembre 2015, la Cour des comptes a publié un rapport spécial sur l'«aide de l’UE en faveur de la lutte contre la torture et de l'abolition de la peine de mort». Ses recommandations fondées sur l’analyse de 31 projets relevant de l’IEDDH seront prises en considération dans les futurs appels à propositions relevant de cet instrument.
En novembre 2015 également, l’IEDDH a contribué à la préparation et à la conception d'un cours de formation sur la lutte contre la torture à l'intention des collègues du siège et des délégations, qui a enregistré un nombre important de participants. Pour la première fois, l’UE a donné une présentation lors d’une session officielle du comité des Nations unies contre la torture en novembre 2015, pour tenter de mieux coordonner les efforts institutionnels déployés au niveau international. Les contacts avec le sous-comité des Nations unies pour la prévention de la torture ont également été renforcés, ainsi qu’avec le Fonds de contributions volontaires des Nations unies pour les victimes de la torture.
Discrimination
En ce qui concerne certains problèmes spécifiques, comme la situation des Roms, la Commission et les États membres ont poursuivi la mise en œuvre du cadre 2011 de l’UE pour les stratégies nationales d’intégration des Roms jusqu’en 2020
. La Commission a intensifié ses efforts en vue d’assurer la bonne application de la législation en matière de lutte contre les discriminations à l’égard des Roms dans les États membres de l’UE et, en septembre 2014, elle a lancé la première procédure d’infraction liée à la discrimination des enfants roms en matière d’éducation. Des cas de discrimination des Roms tant dans le domaine de l’éducation que du logement sont actuellement en cours d’évaluation dans différents États membres.
La récente évaluation des stratégies nationales d’intégration des Roms a reconnu la montée préoccupante de l’antitsiganisme, des discours d'incitation à la haine et des crimes haineux, et de la ségrégation persistante et même croissante. C’est la raison pour laquelle la Commission a intensifié ses efforts pour assurer la bonne mise en œuvre de la législation contre les discriminations. La Commission donne également des orientations sur la façon de rendre les politiques générales plus propices à l’inclusion des Roms dans le cadre du semestre européen et de la stratégie Europe 2020.
En soutenant des projets sélectionnés dans le cadre de l'appel à propositions global 2013 de l’IEDDH sur la lutte contre la discrimination, l’Union européenne a montré son engagement à éradiquer la discrimination sous ses différentes formes (montant total alloué: 20 millions d’EUR). En outre, l’appel global de 2016 consacrera un lot au soutien des droits des migrants, des réfugiés et des demandeurs d’asile, des personnes appartenant à des minorités et des personnes subissant une discrimination fondée sur la caste, pour un montant indicatif de 4,65 millions d’EUR. Ce lot porte expressément sur la discrimination et les actions contribuant à prévenir et combattre ce phénomène.
Droits des LGBTI
En ce qui concerne les droits des personnes LGBTI (points 93 et 94), la Commission assure le suivi de la mise en œuvre et de la bonne transposition par les États membres de la législation de l’Union, telle que la directive sur l’égalité en matière d’emploi
 et la directive relative aux victimes de la criminalité
. En outre, la Commission mène des activités non législatives visant à promouvoir la diversité et à lutter contre la discrimination et l’intolérance. La Commission s'est explicitement engagée à lutter contre la discrimination des personnes LGBTI au sein de l’UE, en publiant la «liste de mesures de la Commission permettant de faire progresser l'égalité de traitement à l'égard des personnes LGBTI», qui constitue un cadre comprenant des activités également dans les pays de l'élargissement, du voisinage et des pays tiers, dans un souci de cohérence interne/externe de l’action de l’Union européenne dans ce domaine
.
Discrimination fondée sur les castes
Avec l’adoption du règlement n° 235/2014 instituant un instrument financier pour la promotion de la démocratie et des droits de l'homme dans le monde pour la période 2014-2020 (IEDDH), l’UE s’engage à lutter contre toute forme de discrimination, y compris fondée sur l’appartenance à une caste. Avec l’appel à propositions global de l’année 2016 relevant de cet instrument, la Commission consacrera un lot au soutien entre autres des personnes subissant une discrimination fondée sur la caste (montant indicatif: 4,65 millions d'EUR). En outre, au titre de l’instrument de coopération au développement (ICD), la lutte contre la discrimination, y compris la discrimination fondée sur la caste, a été intégrée en tant que question transversale et domaine de coopération.
Droits des personnes handicapées
En tant que partie à la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, l'UE est pleinement déterminée à faire de son mieux pour en assurer l'application, y compris les recommandations incluses dans les observations finales reçues en septembre 2015 après le dialogue avec le Comité des droits des personnes handicapées. Elle continue également à promouvoir la convention dans le cadre de son action extérieure.
Le mandat de la Commission en matière d'aide humanitaire comprend la fourniture d'une aide axée sur les besoins, en particulier aux plus vulnérables, ce qui inclut souvent les personnes handicapées. Les besoins des personnes handicapées sont intégrés dans les opérations de tous les secteurs de l’aide humanitaire. Dans le domaine de la protection civile, la Commission a pour mission de soutenir, compléter et faciliter la coordination des actions des États membres lors de la gestion des catastrophes et de renforcer la sensibilisation et la préparation des citoyens aux catastrophes. Les besoins des personnes handicapées sont progressivement intégrés dans tous les aspects de la gestion des catastrophes. En mars 2015, le Conseil a adopté, en consultation étroite avec la Commission, des conclusions sur la prise en compte du handicap dans la gestion des catastrophes. Les personnes handicapées et leurs organisations représentatives ont été consultées lors de l’élaboration des conclusions. Les besoins des personnes handicapées font partie des priorités dans le cadre des activités du mécanisme de protection civile de l’Union relevant de son programme de travail annuel 2016. La Commission cofinance des exercices dans le cadre du mécanisme de protection civile et des projets de préparation aux catastrophes tenant compte des besoins des personnes handicapées. La Commission a apporté un soutien financier à des partenaires comme Handicap International et HelpAge qui ciblent les personnes handicapées dans des situations d’urgence, en fournissant des services directs et en sensibilisant les autres agences humanitaires.
Droits des femmes et des jeunes filles
La Commission s'emploie pleinement à mettre fin aux violences faites aux femmes, comme le montrent l'engagement stratégique pour l'égalité hommes-femmes 2016-2019
 et la charte des femmes
. La convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (convention d’Istanbul), constitue un cadre juridique et politique très précieux pour lutter efficacement contre la violence faite aux femmes aux niveaux national et européen. À ce jour, vingt-cinq États membres ont signé cette convention et douze l'ont ratifiée. La Commission s’est félicitée de son entrée en vigueur en août 2014 et les processus nationaux de ratification progressent de façon notable. En octobre dernier, la Commission a franchi la première étape vers une éventuelle adhésion de l’Union à la convention d’Istanbul, avec la publication d’une feuille de route
.
En 2015, la Commission a apporté son soutien à 63 projets en matière de prévention de la violence sexuelle et à caractère sexiste (VSS) dans les situations de crise humanitaire et de réponse à ce phénomène, apportant une contribution de 18 544 163 EUR au total pour les activités VSS. Ce soutien a concerné entre autres la République démocratique du Congo, la crise en Syrie, la République centrafricaine, l'Éthiopie et la Colombie. La Commission a également appuyé, au titre de l'aide humanitaire, les efforts en matière de coordination et de renforcement des capacités en réponse aux violences à caractère sexiste en subventionnant des conseillers régionaux contre la violence à caractère sexiste et le projet de renforcement des capacités permanentes en matière de genre (GenCap). L’UE a également renforcé son engagement politique en incluant un objectif relatif à «la protection de tous les hommes et de toutes les femmes, de tous âges, contre les violences sexuelles ou sexistes dans des situations de crise, au moyen d'opérations soutenues par l'UE» dans son document de travail conjoint intitulé: «Égalité des sexes et émancipation des femmes: transformer la vie des jeunes filles et des femmes dans le contexte des relations extérieures de l'Union européenne 2016-2020»
 adopté par le Conseil le 22 septembre 2015. La Commission a participé activement à l’initiative mondiale lançant un appel à l’action concernant la protection contre la violence à caractère sexiste dans des situations d’urgence et à l’élaboration d’une feuille de route globale, en devenant membre du comité de pilotage de l'appel à l'action, et en faisant office de point de contact du groupe de travail pour les États et les donateurs.
L’UE veillera à ce que l’ensemble de son aide humanitaire adapte systématiquement ses réponses aux besoins différents et spécifiques des femmes et des hommes de tous âges et adhère à l’approche de la Commission en ce qui concerne les questions d'égalité des sexes et de violence sexiste exposée dans le document de travail de ses services [SWD(2013) 290 final] intitulé «Gender in Humanitarian Aid: Different needs, Adapted Assistance», adopté en 2013. Cela se fera grâce à des outils tels que le marqueur de l'égalité hommes-femmes et de l'âge utilisé par ECHO, qui évalue la mesure dans laquelle les actions humanitaires prennent en compte les considérations liées au sexe et à l’âge. Son but est d'améliorer la qualité des actions d'aide humanitaire au moyen d'une aide tenant davantage compte des besoins différenciés des femmes, des filles, des garçons et des hommes. Il examine également les actions tenant compte du sexe et de l’âge et les allocations financières, ce qui permettra de contrôler la prise en compte des considérations liées au sexe et à l’âge.
Droits de l'enfant
En 2015, l’UE a encore renforcé son engagement en faveur de l’éducation dans les situations d’urgence, et a affecté 11 millions d'EUR à 18 projets humanitaires visant à aider par l'éducation les enfants victimes de conflits et de situations d'urgence complexes, et notamment 1 million d’EUR en faveur de l’éducation d’enfants victime de l’épidémie d’Ebola. Ces dernières années, l’Union européenne s'est de plus en plus engagée dans ce secteur, grâce au prix Nobel de la paix qui lui a été décerné en 2012. Depuis 2012, cette initiative se développe chaque année et, à ce jour, la DG ECHO a alloué plus de 23 millions d’EUR et a atteint, à la fin de 2015, plus de 1,5 million de garçons et filles dans 26 pays. L’UE s’est également engagée à relever sa dotation actuelle de 1 % en faveur de l’éducation dans les situations d’urgence au titre de son budget d’aide humanitaire en vue de l'aligner sur l’objectif mondial de 4 % à partir de 2016.
Le 9e forum européen sur les droits de l’enfant intitulé «Coordination et coopération dans le cadre de systèmes intégrés de protection de l'enfance» a été organisé les 3 et 4 juin 2015
 à Bruxelles en vue de faciliter davantage l’échange de bonnes pratiques sur une approche systémique de la prévention et de la lutte contre la violence à l’encontre des enfants, et de se concentrer sur la mise en œuvre complète des instruments existants de l’UE relatifs aux droits de l’enfant
. Lors du forum, la Commission a proposé dans un document de réflexion dix principes pour des systèmes intégrés de protection des enfants
.
Les droits de l'enfant constituent une priorité pour la Commission et, conformément à l'article 3, paragraphe 3, du TUE, elle continuera d'intégrer activement ces droits dans les propositions législatives de l'UE, ses programmes stratégiques et financiers, et de coordonner les travaux entres les services et les parties prenantes extérieures.
La Commission encourage la ratification et l’application effective de la convention de l'OIT concernant l’interdiction des pires formes de travail des enfants dans toutes ses politiques. La convention n° 182, ratifiée par 180 des 186 États membres de l'OIT, est la norme fondamentale du travail la plus ratifiée. Les efforts de la Commission se concentrent sur son application efficace ainsi que sur la ratification rapide du protocole de 2014 relatif à la convention sur le travail forcé de l’OIT, dont la mise en œuvre contribuera à la réalisation de l’objectif consistant à éliminer les pires formes de travail des enfants.
La lutte contre la violence à l’égard des enfants reste au cœur de l’action extérieure de l’UE pour l’ensemble de la protection et de la promotion des droits de l’enfant. Parmi les priorités pour 2015-2020 au titre des instruments de financement visant à garantir le bien-être des enfants figurent le soutien aux systèmes garantissant aux enfants l’accès à une identité, considérée comme l'un des «droits fondamentaux de l'enfant»; la lutte contre les pratiques et les normes sociales portant préjudice aux enfants (les mutilations génitales féminines, les mariages précoces et forcés, la sorcellerie, etc.) et la mise en place de systèmes et de stratégies nationaux et locaux visant à protéger les enfants de toute forme de violence (notamment l’accès à la justice et le renforcement des systèmes de protection des enfants). En outre, dans le cadre du soutien apporté à la campagne «Des enfants, pas des soldats», l'UE a lancé un appel spécifique à propositions (5 millions d'EUR) à la fin de 2015 au titre de l'instrument pour la démocratie et les droits de l’homme en vue de soutenir les enfants associés à des forces, des groupes et des gangs armés et victimes de la violence armée.
La diffusion du manuel sur les droits de l’enfant concernant l’intégration des droits de l’enfant dans la coopération pour le développement s'est poursuivie en 2015 avec des cérémonies de lancement (20 à ce jour) organisées dans un certain nombre de délégations de l’UE, en partenariat avec les autorités locales et les bureaux de l’UNICEF et en présence des OSC. Des formations sur les droits de l’enfant ont également eu lieu en 2015 en Biélorussie, en Moldavie, au Panama et à Bruxelles, en partenariat entre l’UE, l’UNICEF et l’Agence allemande de coopération pour le développement (GIZ), en vue de renforcer les capacités d'intégration des droits de l’enfant dans les politiques, programmes et projets de développement.
Défendre la liberté d'expression et renforcer la société civile
La Commission compte actuellement des projets en cours représentant plus de 55 millions d’EUR, en rapport direct avec les médias et la liberté d'expression, financés au titre de multiples instruments. En 2015, 42 nouveaux contrats ont été signés pour un montant total de plus de 11 millions d’EUR.
Hormis le soutien aux projets, l’IEDDH (dans le cadre de son fonds d’urgence en faveur des défenseurs des droits de l’homme menacés) fournit également une aide et une protection aux journalistes et blogueurs menacés en leur assurant une délocalisation temporaire en dehors de leur pays, des aides financières et une assistance juridique et médicale. Pour 2015, la Commission a adopté un nouveau programme (4,55 millions d’EUR) destiné à soutenir les médias et la liberté d'expression dans des pays pilotes dans le domaine de la démocratie, qui comporte un volet relatif à la promotion des principes et de la compréhension des orientations de l’UE relatives à la liberté d’expression en ligne et hors ligne.
Soutien de l'Union aux défenseurs des droits de l'homme
La protection des défenseurs des droits de l’homme constitue depuis longtemps une priorité pour l’UE et le restera dans les années à venir. Comme prévu dans le plan d’action de l’UE en faveur des droits de l’homme et de la démocratie pour la période 2015-2019, la Commission s’est engagée à continuer de renforcer le soutien aux droits de l’homme et à leurs défenseurs dans les situations où ils sont le plus menacés.
Depuis l’adoption des orientations de l’UE concernant les défenseurs des droits de l’homme en 2004, des progrès considérables ont été réalisés en ce qui concerne la mise en œuvre, en particulier dans le cadre de l’IEDDH. L’IEDDH est le plus important programme en faveur des défenseurs des droits de l'homme dans le monde entier. Le soutien des droits de l’homme et de leurs défenseurs dans les situations où ils sont le plus en danger constitue en effet le premier objectif du règlement relatif à l’IEDDH pour la période 2014-2020, et constitue 20 à 25 % de son budget total, correspondant à un montant maximal de 250 millions d’EUR. La décision d'affecter 20 à 25 % de la dernière version de l’IEDDH en faveur des défenseurs des droits de l’homme représente un montant indicatif de 150 millions d’EUR pour la période 2014-2017, soit 37,5 millions d’EUR par an. Cela représente une hausse de plus de 50 % par rapport à la période précédente (2007-2013).
La Commission a affecté 20,5 millions d’EUR pour 2014 et 10,5 millions d'EUR pour 2015 à l’action mondiale en faveur des défenseurs des droits de l’homme, dont la mise en œuvre a commencé. Plus de 10 millions d’EUR ont déjà été mis en œuvre dans le cadre du programme de soutien par pays de l’IEDDH au titre du budget 2014 dans des pays tels que l’Égypte, la Syrie, l’Ukraine, le Burundi, la Biélorussie, la Russie, la Thaïlande et l’Azerbaïdjan.
L’établissement et la mise en œuvre du premier mécanisme global de l’UE en faveur des défenseurs des droits de l'homme, dénommé ProtectDefenders.eu, au titre de l’IEDDH constitue une innovation majeure pour intensifier le soutien apporté aux défenseurs des droits de l'homme. «ProtectDefenders.eu», doté d'un montant sans précédent de 15 millions d’EUR vise à répondre aux situations les plus difficiles dans le monde en matière de droits de l’homme et à apporter un soutien aux acteurs locaux qui s’efforcent de les promouvoir et de les défendre. Sa création est censée compléter le soutien continu accordé par l’IEDDH aux défenseurs des droits de l’homme par le biais d'appels à propositions mondiaux et locaux ainsi que par le fonds d’urgence pour les défenseurs des droits de l'homme en danger.
Par rapport à 2012, le nombre de cas individuels traités de manière positive dans le cadre du fonds d’urgence de l’IEDDH en faveur des défenseurs des droits de l’homme menacés a augmenté de 17 % en 2013 et de 68 % en 2014. En 2015, plus de 258 défenseurs des droits de l’homme menacés ont été soutenus par l’IEDDH, pour un montant total de plus de 660 000 EUR. En outre, un appel à propositions global au titre de l’IEDDH, pour un montant total de 5 millions d’EUR, a été lancé en août 2015 en vue de fournir un soutien aux organisations de défense des droits de l’homme qui travaillent sur le terrain, en particulier dans les situations les plus difficiles et les zones isolées. Cette procédure est toujours en cours.
Enfin, pour remédier aux situations les plus difficiles des droits de l'homme dans le monde, où l’espace dévolu à la société civile se réduit et où les défenseurs des droits de l’homme sont les plus menacés, l’IEDDH a mis en place, depuis 2014, un nouveau mécanisme de soutien lors des crises dans le domaine des droits de l’homme, bénéficiant d’une dotation annuelle de 3,5 millions d’EUR. Ce mécanisme est destiné à soutenir les actions en faveur de la société civile dans des situations attestées de crise à court, à moyen et à long terme en matière de droits de l’homme, et lorsque les procédures standard et les appels à propositions ne sont pas possibles ou appropriés. Cela assure une plus grande complémentarité, des réponses souples et réactives pour soutenir les acteurs de la société civile dans des situations particulièrement difficiles.
En ce qui concerne les violations de la liberté syndicale et du droit syndical, l'action de la Commission et du SEAE vise à assurer que l’Union européenne et ses États membres parlent d’une seule voix lorsque des affaires sont portées devant le conseil d'administration et la Commission de l'application des normes de la Conférence de l'OIT.
Lorsque des cas individuels de défenseurs des droits de l’homme, en particulier des membres des organisations syndicales, sont liés à des violations des normes sociales internationales examinées par les instances de contrôle de l'application des normes de l'OIT, les déclarations de l’UE incluent une référence à ces cas particuliers.
Soutenir les processus électoraux et la consolidation de l'état de droit, l'indépendance de la justice et une administration impartiale dans les pays tiers
Tout au long de l’année 2015, la Commission a continué de promouvoir une approche globale des processus de démocratisation, ne se limitant pas à fournir les moyens pratiques d’organiser une élection donnée, mais prenant également en considération, le cas échéant, le contexte plus vaste afin de soutenir les réformes démocratiques. Même si la fourniture d’une assistance électorale à un pays donné ne dépend pas de l’envoi d’une mission d’observation électorale de l’OSCE/UE (MOE), la Commission encourage les synergies, en tenant compte par exemple des rapports MOE nationaux et internationaux lors de la conception de projets d’assistance électorale. La décision de soutenir (ou non) ces réformes ne peut pas être directement et automatiquement liée au déploiement d’une mission d’observation électorale de l’OSCE/UE (MOE), la Commission ne pouvant prendre le risque d'être considérée comme juge et partie dans la mise en œuvre de ces recommandations. L’une des clés pour l’action de la Commission est la volonté politique démontrée par le pays partenaire.
Conformément à cette approche globale, un nouveau mécanisme de mise en œuvre a été testé en 2015, avec l'utilisation de l’appui budgétaire comme modalité de financement dans le domaine de l’assistance électorale. De tels tests ont été réalisés au Burkina Faso et au Kirghizstan.
-------------
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